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Communauté de Communes des  
Pays d’Oise et d’Halatte 
 

 

 
Bureau Communautaire 

Séance du 12 Novembre 2019 
 
 

 
 

Etaient présents : 

 
M. Christian MASSAUX, Président,  
M. Jean-Marc DELHOMMEAU, Vice-président, représentant la commune d’ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, représentant la commune de BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS, représentant la commune de BEAUREPAIRE 
Mme Khristine FOYART, Vice-présidente, représentant la commune de BRENOUILLE 
M. Alain COULLARÉ, Vice-président, représentant la commune de MONCEAUX 
M. Patrick PÉLISSOU, Vice-président, représentant la commune de PONTPOINT 
M. Gérard LEUK, représentant la commune de RIEUX 
M. Martial BUTEAU, représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, Vice-présidente, représentant la commune de SACY-LE-GRAND 
M. François MORENC, représentant la commune de SACY-LE-PETIT 
M. Michel COLLETTE, représentant la commune de SAINT-MARTIN-LONGUEAU 
M. Robert LAHAYE, Vice-président de la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
 
 
Absents excusés :  

 
M. Philippe BARBILLON (CINQUEUX) 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI (LES AGEUX) 
M. Arnaud DUMONTIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE-SUR-VERBERIE) 
 
 
Secrétaire de séance : 

 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU 
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I – Approbation du procès-verbal du 8 Octobre 2019 
 
M. Colette fait remarquer qu’une erreur s’est glissée sur la première page du procès-verbal 
du 8 Octobre 2019. En effet, il est inscrit simultanément dans la liste des présents et celle 
des absents. 
 
M. Colette était absent et M. Leuk qui a été omis dans la liste, était quant à lui, présent.  
 
Le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
II – Affaires générales : Délégation « Dépôt de plainte » 
 
M. Massaux donne la parole à M. Lamy.  
 
Il explique que pour le bon fonctionnement des services de la CCPOH et afin de le suppléer 
ainsi que M. Alain Coullaré, il convient d’autoriser l’agent responsable du service 
environnement à porter plainte au nom de la Communauté de Communes, en cas de 
dégradations de mobiliers publics, dépôts sauvages…. 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Considérant que pour le bon fonctionnement des services de la CCPOH, et afin de suppléer les élus et 
le directeur général des services, il est préconisé d’autoriser l’agent responsable du service 
environnement à porter plainte au nom de la Communauté de Communes en cas de dégradations de 
mobiliers publics, dépôts sauvages…., 
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE :  
 
Article unique : d’autoriser Madame Delphine DUFOUR, responsable du service environnement, à 
porter plainte au nom de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, pour toutes 
dégradations de mobilier public, dépôts sauvages, ou incidents impactant le bon fonctionnement du 
service. 
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III – Affaires générales : Service enfance : Mise à disposition de personnel CCPOH 
dans le cadre de l’organisation des temps dédiés au Service Minimum d’Accueil 
 
Mme Perras-Jupin prend la parole. 

Elle expose que la loi n°2008-790 du 20 août 2008 sur le service minimum d'accueil dans 
les établissements scolaires impose la mise en place d'un service d'accueil dès lors qu'il y a 
plus de 25 % d'enseignants en grève dans l'école.  

Le service est alors organisé par la commune. 

Le maire établit une liste des personnes susceptibles d’assurer le service d’accueil. Si la loi 
ne prévoit pas d’exigence en matière de diplôme, elle précise que le maire doit veiller à ce 
que les personnes employées «possèdent les qualités nécessaires pour accueillir et 
encadrer des enfants». Ces personnes sont soumises au principe de neutralité du service 
public, y compris quand leur participation au service d’accueil n’est pas rémunérée. 
 
Pour ce faire, les communes doivent établir des listes ressources en personnels, élus, 
bénévoles et association suffisantes. Après cette étape, et dans le cas où il manquerait des 
personnes, les communes pourront en dernier ressort faire une demande de personnel 
auprès du service enfance de la CCPOH pour assurer ces temps. 

Les agents de la CCPOH ne seront mis à disposition qu’en cas de nécessité absolue et 
uniquement en fonction des disponibilités du service. En effet, la priorité restera celle du 
service enfance et n’aura aucun caractère obligatoire au regard des demandes des 
communes. 

Il est proposé de mettre en place un avenant aux conventions de mise à disposition de 
personnel, en cas de besoin. La demande de personnel à mettre à disposition devra 
intervenir dans un délai de 48 heures avant le début du mouvement social conformément 
aux textes en vigueur. 

M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Considérant que la loi n°2008-790 du 20 août 2008 impose le service minimum d’accueil dans les 
établissements scolaires dès lors qu’il y a plus de 25 % d’enseignants en grève dans les écoles, 
 
Considérant qu’il appartient au maire de chaque commune d’établir une liste de personnes susceptibles 
d’assurer ce service minimum, sachant que la loi ne prévoit pas d’exigence en matière de diplôme, 
mais que le maire doit veiller à ce que les personnes employées possèdent les qualités nécessaires pour 
accueillir et encadrer les enfants, 
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Considérant qu’après cette étape, et dans le cas où il manquerait des personnes, les communes peuvent 
en dernier ressort faire une demande de personnel auprès du service enfance de la CCPOH, sachant 
que la mise à disposition ne se fera qu’en cas de nécessité absolue et uniquement en fonction des 
disponibilités du service, 
 
Considérant qu’il y a lieu de mettre en place un avenant aux conventions de mise à disposition de 
personnel en cas de besoin,  
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE :  

 
Article 1er: d’autoriser M. le Président à établir un avenant aux conventions de mise à disposition de 
personnel avec les communes qui en feront la demande, ayant pour objet « la mise à disposition de 
personnel CCPOH dans le cadre de l’organisation des temps dédiés au Service Minimum d’Accueil ». 
 
Article 2 : d’autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
IV – Affaires sociales : Service enfance : Mise en place périscolaire nouveaux locaux 
école Lhermite Rostand à Pontpoint 
 
Mme Perras-Jupin poursuit en expliquant qu’en février 2019, la commune de Pontpoint a 
informé les services de l’Enfance de travaux à venir dans les locaux de l’école Lhermite 
Rostand à Pontpoint. 
 
De ce fait, les salles mises à disposition du périscolaire organisé par la CCPOH ne seront 
plus accessibles pour accueillir les enfants. 
 
Un courrier en date du 25 septembre 2019 a été adressé à Monsieur le Maire de Pontpoint 
pour connaître la date de mise à disposition des nouveaux locaux pour l’accueil du 
périscolaire (réhabilitation d’un ancien logement).  
 
Ce courrier a pour but de déclarer auprès de la DDCS et la PMI les nouveaux locaux et 
d’être ainsi en phase avec la règlementation. 
 
En parallèle, et conformément à la règlementation, la commune de Pontpoint nous a bien 
adressé les documents nécessaires, à savoir : 
 

• La déclaration du lieu, 
• L’attestation d’assurance, 
• Les plans des nouveaux locaux, 
• Le courrier d’affectation des locaux pour l’activité périscolaire conformément au 

règlement intérieur de la CCPOH. 
 
Il convient donc de valider la mise à disposition par la Mairie de Pontpoint des nouveaux 
locaux pour accueillir le périscolaire et de préparer une convention de mise à disposition des 
locaux. 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Considérant que la mairie de Pontpoint met à disposition des locaux dans l’école Lhermitte Rostand 
pour le périscolaire de la CCPOH, et qu’il y a lieu de mettre en place une convention validant la mise 
à disposition, 
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE :  
 
Article 1er: d’autoriser M. le Président à établir une convention ayant pour objet de valider la mise à 
disposition par la mairie de Pontpoint des nouveaux locaux pour accueillir le périscolaire.  
 
Article 2 : d’autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
V – Besoins périscolaires et extrascolaires de la CCPOH à 5 ans - Présentation de 4 
cartographies 
 
Mme Perras-Jupin continue avec la rentrée scolaire 2019 qui laisse apparaitre contrairement 
aux autres années, une demande augmentée des places en périscolaires et extrascolaires 
sur certains sites, qui malgré les ajustements habituels organisés, ne peut être honorée. 
 
Une projection recensant les besoins actuels en périscolaires et extrascolaires sur 
l’ensemble du territoire et pour les 5 années à venir est présentée, accompagnée d’une 
projection financière. 
 
Il ressort que l’analyse faite il y a deux ans par le service, concernant la modification de la 
typologie des familles composant le territoire de la CCPOH, se traduit dans les faits. 
En effet, le besoin de garde des enfants devient un facteur de plus en plus prégnant, et vu 
comme un service « qui tend à devenir obligatoire ». Ce ressenti des familles s’exprime très 
fortement auprès des élus locaux, dès qu’il vient à manquer de places dans les ALSH ou 
CLSH. 
 
L’étude cartographique des futurs besoins, reste une tendance. Elle ne représente pas 
encore une demande affirmée, mais une orientation vers laquelle les familles nous 
demandent d’aller. 
 
L’étude ne prend pas en considération la future construction du nouveau Lycée de Pont-
Sainte-Maxence, et du quartier qui verra le jour autour, qui pourront faire l’objet d’une 
approche plus spécifique. 
 
L’étude ne prend pas en compte la suppression possible de la Délégation de Service 
Publique de Verneuil En Halatte, qui permettrait de réduire le coût à charge de la CCPOH 
d’environ 50 000 € par an, le terme de la DSP étant le 31 Août 2021. 
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L’étude prend en considération la récupération possible en régie de l’ALSH et du CLSH de 
HOUDANCOURT DE RÉCRÉ à compter du 01 septembre 2020. 
 
Il ressort de cette étude cartographique, les éléments suivants : 
 
1) La demande des familles est en hausse, et le service est ressenti comme un service 
obligatoire. Il participe directement de l’intérêt que portent les familles à notre territoire, et 
accroît son attractivité. 
 
2) L’augmentation des besoins est une projection, et ne constitue pas une image figée dans 
le temps. Des modulations seront à apporter au court du temps. 
 
3) La projection proposée, constitue un maximum, c’est-à-dire, prend normalement en 
compte les éléments les plus défavorables pour la collectivité, afin d’éviter au plus de futures 
mauvaises surprises. 
 
4) L’augmentation du besoin et donc du reste à charge potentiel pour la collectivité est 
progressif. 

 
5) Si l’on prend les besoins dits « immédiats », c’est-à-dire pour les 2 à 3 ans qui viennent et 
que l’on décide d’y répondre totalement, l’augmentation du reste à charge annuel de la 
collectivité à prévoir sera d’environ : 35 196 € 
 
6) Les besoins futurs (à 5 ans hors Lycée de Pont-Sainte-Maxence) induisent un reste à 
charge annuel supplémentaire d’environ : 27 796 € (Il s’agit de projection à plus long terme, 
maximisées, qui n’ont pas de réalités actuelles)  
 
7) Enfin le reste à charge annuel créé par la récupération éventuelle du périscolaire et de 
l’extrascolaire sur Sacy Le Petit (Houdancourt de Récré) s’élèverait à environ : 10 548 € 
(Celui-ci diminuerait par rapport à l’actuel). 
 
M. Delhommeau souligne qu’aujourd’hui nous nous trouvons face à deux choix :  
* Soit on décide de se donner les capacités d’augmenter nos capacités d’accueil en affectant 
un peu les ressources budgétaires mais en répondant aux besoins, soit on refuse et les 
parents se retrouvent sans solution de garde. 
 
M. Morenc intervient en disant qu’il est heureux de cette proposition car ça lui parait 
inconcevable de devoir refuser des enfants.  
 
Mme Foyart souligne que de plus en plus de foyers travaillent à deux d’où la nécessité de 
places périscolaires et extrascolaires supplémentaires. 
 
M. Lamy poursuit en expliquant que nous répondrons ainsi à une pression parisienne 
amplifiée, les constructions de logements,  le retour à l’emploi et de la population qui se 
rajeunit.  
 
Après l’exposé de Mme Perras-Jupin, l’ensemble des élus émet un avis favorable au vu de 
l’étude cartographique, quant à la modification de la typologie des familles composant le 
territoire de la CCPOH, suite à la demande augmentée des places en périscolaires et 
extrascolaires sur certains sites.  
 
Ce point sera soumis au Conseil Communautaire. 
 
VI – Développement économique – Tourisme : Validation d’une nouvelle offre « Fête 
de la bière » 
 
M. Massaux donne la parole à M. Pelissou qui informe les membres du Bureau 
Communautaire qu’afin de répondre à toutes les demandes, l’Office de Tourisme des Pays 
d’Oise et d’Halatte propose de commercialiser une nouvelle journée Groupes sur le territoire. 
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Considérant que certains clients demandent à l’Office de Tourisme des prestations ne 
figurant pas sur la brochure de Oise Tourisme ou dans nos fiches Groupes. 

 Journée « Fête de la bière »  

Tarif public TTC : 51€ 

 
M. Lamy souligne qu’un listing des associations d’anciens sur les départements de l’Oise, la  
Somme et l’Aisne a été ciblé. Va être envoyé un courrier à toutes les Associations avec la 
fiche des produits qu’on propose afin de générer une économie autour des groupes. Nous 
sommes partis de zéro et aujourd’hui nous en sommes à une dizaine de groupes ce qui est 
très encourageant. 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 

Vu la délibération n°50/18 du Bureau Communautaire en date du 11 septembre 2018 approuvant la 
commercialisation des produits « Groupes Adultes » permettant le développement de l’économie 
touristique du territoire,  
 
Considérant que l’Office de Tourisme souhaite proposer une nouvelle offre thématique « fête de la 
bière », 
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
DECIDE  
 
Article unique : de valider la mise en vente d’une nouvelle journée groupe sur le territoire ne figurant 
pas sur la brochure de Oise Tourisme ou dans nos fiches groupes :   
 
Journée de la Fête de la bière  Tarif public TTC : 51€ 
 
VII – Ressources humaines : Suppression d’un poste d’ingénieur principal et création 
d’un poste d’ingénieur 
 
M. Coullaré quitte la réunion. 
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M. Massaux indique que suite au départ de M. Peyrouny Thierry et au recrutement de Mme 
Dufour Sandrine, il est demandé à l’Assemblée de bien vouloir créer un poste d’ingénieur au 
1er Décembre 2019 et de supprimer le poste d’ingénieur principal en date du 1er Décembre 
2019. 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale modifiée par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale, 
 
Vu la loi n°2055-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Considérant la nécessité de procéder à la création d’un poste d’ingénieur et de supprimer un poste 
d’ingénieur principal au 1er décembre 2019 pour le service technique, 
  
Oui l’exposé de M. le Président,  
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
DECIDE :  
 
Article 1 : de créer un poste d’ingénieur pour le service technique, et de supprimer un poste 
d’ingénieur principal pour le service technique, 
 
Article 2 : d’autoriser M. le Président à procéder au recrutement, 
 
Article 3 : de prélever les dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet, inscrits au 
budget primitif 2019. 
 
VIII –  Affaires générales : Marché public Gestion Électronique de Documents 
(GEIDE) : Signature d’un avenant n°2 
 
M. Massaux poursuit la réunion avec l’entreprise TOSHIBA qui est titulaire du marché public 
de gestion électronique de documents. 
 
Ce marché a pris effet le 1er septembre 2014 pour une durée de 5 ans ferme. 
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L’avenant présenté aujourd’hui complète l’avenant n°1 et a pour objet de prolonger de 
nouveau le marché de 1 mois jusqu’au 31 janvier 2020 pour assurer la continuité du service 
public. 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 
commande publique, 
 
Vu le décret n0 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande 
publique, 
 

Vu le décret n°2018-1255 du 24 décembre 2018 portant diverses mesures relatives aux contrats de la 
commande publique,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Vu la notification d’attribution du marché public à l’entreprise Toshiba en date du 5 Août 2014, pour 
une durée de 5 ans ferme, 
 
Vu la délibération n°45/19 du Bureau Communautaire en date du 10 septembre 2019 validant 
l’avenant n°1,  
 
Considérant la nécessité de prolonger la convention d’un mois afin d’assurer la continuité du service 
public,  
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE :  
 
Article 1er: de valider l’avenant n°2 du marché public de « Gestion électronique de documents », dont 
le titulaire est la Société Toshiba, ayant pour objet de prolonger la convention d’un mois soit jusqu’au 
31 janvier 2020 pour un montant de 780€ TTC. 
 

Article 2 : d’autoriser M. le Président à signer ledit avenant ainsi que l’ensemble des documents 
relatifs à la procédure. 
 

Article 3 : d’autoriser M. le Président à les notifier à l’opérateur économique retenu. 
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IX –  Affaires générales : Marché public d’assurances : Avenant n°1 de prolongation  
 
M. Massaux explique qu’un marché public d’assurance de la CCPOH a été lancé fin 2014 
selon la procédure adaptée. Ce marché a pris effet le 1er janvier 2015 pour une durée de 5 
ans soit jusqu’au 31 décembre 2019, date de fin du marché. 
 
L’avenant présenté aujourd’hui a pour objet de prolonger le marché jusqu’au 30 juin 2020 
pour assurer la continuité du service public concernant l’assurance dommage aux biens (lot 
n°1), l’assurance flotte automobile (lot n°3) et la protection juridique (lot n°4). 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 
commande publique, 
 
Vu le décret n0 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande 
publique, 
 

Vu le décret n°2018-1255 du 24 décembre 2018 portant diverses mesures relatives aux contrats de la 
commande publique,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Vu la délibération n°35/14 du Bureau Communautaire en date du 9 décembre 2014 attribuant le  
marché public d’assurances en date du 1er janvier 2015, 
 
Considérant la nécessité de prolonger le marché public de six mois afin d’assurer la continuité du 
service public concernant l’assurance dommages aux biens, l’assurance flotte automobile et la 
protection juridique,  
 
Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE :  
 
Article 1er: de valider l’avenant de prolongation n°1 du marché public d’assurances, dont les titulaires 
sont les Sociétés SMACL (Bry Assurances) et MMA, ayant pour objet de prolonger la convention de 
six mois soit jusqu’au 30 juin 2020. 
 

Article 2 : d’autoriser M. le Président à signer ledit avenant ainsi que l’ensemble des documents 
relatifs à la procédure. 
 

Article 3 : d’autoriser M. le Président à les notifier aux opérateurs économiques retenus. 
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X – Questions diverses 
 

• Cérémonie des Créateurs  
 
- M. Pelissou rappelle à l’assemblée, la date de la cérémonie des créateurs qui 

aura lieu le Jeudi 14 Novembre 2019. 
 

• Commission des finances  
 

- M. Jean-Marc Delhommeau informe qu’une première commission des finances 
aura lieu le 3 décembre 2019  et une seconde le 28 janvier 2020. 

 
• Informations diverses ressources humaines 

 
 Recrutement de la Directrice des Services Techniques  

 
- M. Lamy informe que les missions de la nouvelle Directrice des Services 

Techniques ont été revues et indiquées sur le cahier des charges, à la demande 
des élus. M. Lamy leur confirme qu’un soutien aux communes sera apporté.   
 

 Service comptabilité 
 
- M. Delhommeau informe que suite au départ de M. Modrzejewski dans une 

nouvelle collectivité et au départ en retraite de Mme Zancanaro, un recrutement 
en interne a été effectué.  
M. Lamy rajoute que cet agent prendra ses fonctions le mercredi 20 Novembre. 
Il en profite pour informer les élus qu’un second recrutement en interne a été fait 
pour le poste d’agent d’accueil suite au départ de Mme Laurence Cottin. 
 

 Gestionnaire Ressources humaines 
 

- M. Lamy informe que M. Vignon, sera en retraite en date du 2 Janvier 2020. 
 

 Office de Tourisme  
 

- M. Lamy poursuit avec le recrutement en vue du départ de Mme Dominique Petit 
qui a été effectué. Cet agent arrivera courant décembre et aura un double profil :  

 1) Créer et organiser les visites  
 2) Commercialiser les ventes sur les groupes. 

 
 
 La séance est levée à 19h30, 
 

 


